
 

MUSICALE DES
CANTONS DEL'EST

En tournée

  

Un jour,
les enfants
quittent...
mais pas
les parents (cz)

   

 

magasin du coin» = ;
est là pourrester ©) AE,

  HORIZON 20007
Rad

Le «petit

SHERBROOKE
22 juillet 1997

88e ANNEE - No 129
0,65 (WEEKEND: 1,758) Plustaxes

=       

  

Pourtout vendre il vousfaut.

Les petites annonces

La Tribune

564-0999

 

 

| L'épicerie 24 heures par jour
Un supermarché de Magog ouvre une brèche dans le secteur de l’alimentation en Estrie
Gilles FISETTE
 

Sherbrooke

concurrence est de plus en plus vi-
L e secteur de I'alimentation, ou la

ve, connait un nouveau phénomene
dans la région estrienne:

jours par semaine.

C’est à Magog qu'on retrouve le

l'ouverture
des supermarchés 24 heures par jour, 7

premier commerce à appliquer ce nou-
vel horaire. Depuis une semaine, le
Marché IGA Couture et Royest ouvert
en permanence, jour et nuit. Il s'agit
d'un geste isolé pour l'instant, mais qui
risque fort de s’étendre à la vitesse
d’une tache d'huile sur l’eau.

Ce marché IGA imite ainsi des mar-
chands d'alimentation de Montréal et
de Québec. mais il crée un précédent
en Estrie. Le geste se situe dansle silla-

ge des bouleversements que vit le sec-
teur de l’alimentation, qui a déjà connu
un prolongement des heures d'ouvertu-
re. à tous les jours, et qui assiste main-
tenant à l'arrivée des hypermarchés et,
même, des cybermarchés(l’épicerie par
Internet).

«Il'y a beaucoup de gens qui finis-
sent de travailler au cours de la nuit
dans les usines et à l'hôpital, tout près,
explique le propriétaire du IGA à Ma-

gog, Gilles Roy. Je crois qu’il y à une
clientèle potentielle pour ce type de
service. D'ailleurs. je m'attends à être
imité par d’autres, rapidement.»

Il est trop tôt pourvérifier la répon-
se du public mais une chose est sûre,
note le commerçant. l'ouverture per-
manente n’entraîne pas d'impact sur les
coûts fixes, comme les dépenses en
électricité. Toutefois, pour assurer une
soixantaine d'heures supplémentaires

d'ouverture, il a dû embaucher.

Le geste de ce marché IGA risque
fort bien d'être imité. i

Au Marché Métro Dunant, a Sher:
brooke. le propriétaire. Jean-Paul
Beauvais, explique en effet que le sujet
est à l’étude et qu’il y a une bonne pro-
babilité d'ouverture permanente a
compterde l'automne, soit dans

L’épicierie... (suite en A2)
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Saint-François-Xavier-de-Brompton

vie à l’un de ses fils, Sylvain Marcoux vient de
recevoir une lettre du conducteur impliqué

dans l'accident qui lui réclame la totalité des frais de
réparation de sa voiture endommagée par l’impact.

Ce dernier réclame plus de 2000 S à M. Marcoux,
un résidant de Saint-François-Xavier-de-Brompton
où, le matin du 25 avril, trois jeunes cyclistes ont été
happés sur la route 249 en se rendantà l’école primai-
re locale. Frédéric Marcoux, 12 ans. a perdu la vie.
Son frère cadet Ludovic. huit ans. a pu s’en tirer. mais
a gardé des séquelles.

«Je trouve ça inhumain». lance le père des petits.
outré de cette correspondance reçue vendredi dernier.
«J'en suis tout bouleversé. Ça ne se fait pas! Habituel-
lement. ce sont les compagnies d'assurances qui se
chargent de ça. Là. sa lettre n'a même pas de copie
conforme expédiée à ma compagnie d'assurances.»

«Je ne sais pas pourquoi il a fait ca. Je n'ai pas eu
d’autres communications avec lui. C'est la seule fois.
Je suis bien embêté. C'est en revenant de vacances
quej'ai reçu cette lettre. Je ne m'attendais pas à ça.»

Cette lettre fait probablementsuite à celle que M.
Marcouxa fait parvenir au conducteur, un résidant de
Saint-Grégoire-de-Greenlay. et à sa compagnie d’as-
surances à la fin juin. afin de réclamerles dommages
sur les bicyclettes.

Entre autres frais, le conducteur réclame «le coût
de la réparation du frein avant gauche de sa voiture,
intervient le défendeur. À ce que je sache, il a frappé
les enfants sur le coté droit de sa voiture...»

«Sa lettre est semblable a celle que je lui ai en-
voyée pourles bicyclettes. Il utilise quasiment les mê-
mes mots. C’est ma compagnie d'assurances qui m'a
dit qu'on devait fonctionner de la sorte.»

En plus de devoir vivre avec la souffrance de la

La tragédie du funiculaire
de Québec était prévisible

M oins de trois mois aprèsl'accident qui a coûté la

Pont Joffre

Imacom-Daguerre, Claude Poulin
En compagnie de son fils Ludovic, Sylvain Marcoux montre la lettre de réclamation que vient de luifaire parvenir le conduc-
teur impliqué dans l’accident du 25 avril dernier dans lequel Frédéric, un autre de sesfils, a péri.

L'accident fatal du 25 avril avait semé l’émoi dans
la petite communauté de Saint-François. Il s'était pro-
duit non loin du rang VI. où habitentles trois enfants
impliqués et un quatrième jeune cycliste.

perte de son enfant, M. Marcouxjure que toute la lu-
mière n’a pas été faite dans ce dossier. Il soutient que
lespoliciers de la Sûreté du Québec, chargés de l’en-
quête à la suite de la tragédie, auraient pu fouiller da-
vantage afin d'éclairer les circonstances de cette affai- a \ ,
re Une enquéte a revoir? (A3)

 

La démolition
va bon train (a3)
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Québec (PC)

n câble non-conforme, un entre-
U tien déficient et une conception

incompatible ont occasionné l’ac-
cident du funiculaire de Québec, le 12
octobre 1996, entraînant dans la mort
Mme Helen-Chrystine Toombs de Lon-
dres et M. Maurice Therrien de Granby
ct causant des blessures graves a 14 au-
tres personnes.

L'enquête du coroner démontre clai-
rement par ailleurs que le système de
freinage n'a pas fonctionné de façon
adéquate. que l’état des rails de guidage
et leur conception ou leur installation
était incompatible avec le type de freins
d'urgence.

«La rupture des câbles était prévisi-
ble», à noté, hier, le coroner Yvan Tur-
mel en déposant son rapport. «Le critè-

re de réduction du diamètre (due à
l'usure) des câbles, a-t-il indiqué, était à
lui seul suffisant pour commander leur
changement ou la mise hors service de
l'équipement.»

De plus, les câbles de suspension
étaient inappropriés puisque non-galva-
nisés et présentaient un coefficient de
sécurité inférieur au mimimum requis
dans detelles installations.

«Ces câbles, a précisé le coroner, au-
raient dû être changés depuis de nom-
breux mois comme en fait foi l'expertise
effectuée.»

Sans accuser qui que ce soit de négli-
gence criminelle, puisque la Loi ne le
permet plus depuis 1985. le coroner a
tout de méme recommandé à Otis-Ca-
nada Inc ct a ses dirigeants de même
qu'à la compagnie québécoise Alpin-
Otis Ltée qui assure l'entretien du funi-
culaire du Vieux Québec depuis 1964
«de bien vouloir faire diligence auprès

de son personnel (inspecteurs, supervi-
seurs, mécaniciens d'entretien) afin que
soit mis en fonction de façon obligatoire
et convaincanteleur code de procédures
qui devrait être considéré maintenant
par l’ensemble de la compagnie comme
étant un code d'honneuret d'éthique».

La deuxième recommandation utile
s'adresse au ministère du Travail, res-
ponsable de la Régie du bâtiment et de
inspection dece type d'installations. Le

coroner lui demande de modifier la Loi
sur la sécurité dans les édifices publics
afin d'y inclure unc disposition spécifi-
ue aux funiculaires de la province de
uébec et une réglementation précise

concernant leur inspection.

Le coroner a été bouleversé de
constater toutes ces négligences qui ont
mené à la catastrophe. «Ca m'a choqué,
a-t-il dit. En lisant le rapport on se rend
compte que ça allait pas bien, que ça
fonctionnait mal.»  
 

L’inventeur
Saint-Germain
importe de
la... Terre
sainte (81)
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Sherbrooke déclare la guerre à l'herbe à poux
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“ Malgré 22 visites
chez le denturologiste

Des dentiers
résolument
manquês
Sherbrooke

 

arce que ses dentiers étaient ina-
P déquats et ce même après 22 visi-

: tes chez des denturologistes pour
des faire ajuster. une patiente a obtenu

- me compensation de 1722$ destinée
au remboursement de ses prothèses et
à ses autres dépenses inhérentes.
7 Ainsi en a décidé le juge Louis-De-
mis Bouchard de la Cour des petites
créances, qui estimait que ces râteliers
n’ont pas été confectionnés d'après les

“ exigences de la bouche de lapatiente et
‘selon les règlesde l'art.
* La preuve a révélé quela requéran-
te avait déboursé, au printemps 1996.

- 1300 $ pour des dentiers lui causant des
difficultés à manger et des maux de té-

‘te. Elle est retournée huit et 14 fois
. pour consulter des denturologistes qui
ont tenté chaque fois de faire les cor-
rections s'imposant. mais rien n'yfit.
, Ces derniers ont finalement référé
leur patiente à un chirurgien-dentiste
‘pour chercher de quoiil en retournait.

La consommatrice se plaignait
d’instabilité de ses prothèses. d’incon-
fort continuel et de difficultés à couper
et mastiquer sa nourriture.

Le dentiste a constaté que les bases
et les dents ne s'adaptaient pas bien
malgré les ajustements et que les pro-
thèses ne pouvaient mordre de façon
égale. De plus, il était devenu impossi-
ble de faire les corrections requises

- pour rendreces prothèsesutilisables.
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Lo Tribune, Sherbrooke, mardi 22 juiller 1997

La Ville de Sherbroo-
ke s'attaque a I'am-
brosia, ou herbe a
poux, une plante qui
cause des allergies à
près de 10 pourcent
de la population. Sur
la photo, Nathalie Le
Blanc, de la Maison
des jeunes Azimut
Nord, et Gilles Bé-
gin, technicien à la
Division voirie et
parcs.

Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

J ambrosia, vous connaissez?
Cette plante, mieux connue sous
le nom d’herbe a poux, cause des

allergies à environ 10 pour cent de la
pupulation lorsqu'elle libère son pollen
en août, à un point tel que la Ville de
Sherbrooke a décidé de s’y attaquer en
lançant une campagne d’éradication.

Ainsi, dès ce matin, pas moins de
200 jeunes provenant des Maisons de
jeunes ut des centres communautaires
vont parcourir les parcs, pistes cyclables
et terrains vaguesde la ville pour dépis-
ter ct enlever cette plante aux feuilles
dentelées et minces, dont les fleurs se
dressent en épi en juillet.

«C'est une plante qui aime les sols
perturbés (où il y a eu des travaux de
remblayage, du nivellement, etc.) et les
abords des rues, des trottoirs, ainsi que
les amoncellements rocheux», explique
Gilles Bégin, technicien à la Division
voirie et parcs, qui est en charge du
plan de cinq ans mis en place parla Vil-
le pour contrer l'ambrosia.

«Cette année, on entend d'abord
sensibiliser la population et déterminer
les endroits où on retrouve cette plan-
te», ajoute-t-il.

Une biologiste, Chantal Tellier, et
son assistant, Jean-Philippe Mercier.
ont été chargés du dépistage de l'am-
brosia à Sherbrooke.

LaVille invite évidemment la popu-
lation à faire sa part en arrachant tout

simplementcette plante, que l’on peut
toucher sans danger.

«Mais lorsqu'on arrache cette plan-
te, il est bon d
parce que l’ambrosia n’aime pas la con-

currence des autres plantes», précise

M. Bégin.

Et bien que l'herbe à poux soit con-
sidérée comme un véritable fléau dans
certaines villes, comme Montréal, «à |
Sherbrooke on en retrouve un peu par-
tout, mais de façon plus ou moins im-
portante, sauf qu’il est important d'agir g
tout de suite».

D'autant plus qu'en août, l'ambro-
sia libère son pollen qui cause tant de
désagréments aux personnes allergi- §
ques et aux victimes de la fièvre. des
foins, qui seraient près de 8000 à Sher-
brooke uniquement!

 

quelques semaines.

«Le sujet est à l'étude sérieusement
car il y a un besoin exprimé par la clien-
tèle. Déjà. dans mon secteur. il y a un
marchand de vidéo. un Subway et un
autre restaurant qui sont ouverts 24
heures», a souligné M. Beauvais.

Mais avant d'adopter cette nouvelle

politique, M. Beauvais veut mener à
bien ses présents travaux d’agrandisse-
ment et de rénovation qui. au coût d’en-
viron 250 000$, vont lui permettre
d'ajouter environ 2500 pieds carrés au
commerce actuel, en plus de rafraîchir
sa décoration et de moderniserses cais-
ses enregistreuses. 
L’épicerie... (suite de la Une)

Au Marché IGA Castonguay, dc
Bromptonville, Alice Castonguay décla-
re quele sujet a effectivement été abor-
dé lors d'une récente réunion des mar-
chés du groupe Hudon.

«On a eu un «meeting» à ce sujet.
Pour l'instant, on regarde si c'est viable.
Il faut une clientèle de nuit. Ici. ce n'est
pas trop le cas... Mais il faut aussi savoir
que ce n'est pas une grosse dépense
d'ouvrir 24 heures. C'est surtout une
réorganisation». explique Mme Caston-
guay.

Président de l'Association des dé-
taillants en alimentation de l’Estrie et…
concurrent direct du marché IGA de

 
Le propriétaire du IGA Couture et Roy, Gilles Roy, estle premier en Estrie à ouvrir ses portes 24 heures sur 24.

Magog. Jean Pelchat ne croit pas que la
réponse à l’arrivée des hypermarchés
comme Maxi et Cie ainsi que Sobeys,
qui ouvrira un commerce à Sherbrooke
cet automne, soit le prolongement des
heures d'ouverture de manière à attein-
dre l'ouverture permanente. L'attrait du
24 heures par jour est d'ailleurs réduit
compte tenu de l'interdiction de vendre
de la bière et du vin après 23h00.

Il voit plutôt dans cette décision un
geste isolé et désespéré, un peu comme
le chant du cygne d’une entreprise en
difficulté qui est prête à tenter un coup
ultime en espérant que,cette fois-ci, ce-
la lui permettra de survivre.

Imacom-Daguerre par François Lafrance

Piqué au vif, le propriétaire du IGA,
Gilles Roy. rétorque que «si Pelchat est
capable, comme il vient de le faire, de
faire une vente de sapins de Noël et de
boules de Noël, je suis capable d'ouvrir
24 heures sur 24».

Sur un ton plus sérieux, il déclare
que la décision repose sur la volonté
d'importer ici une formule qui fonction-
ne aux États-Unis. et à Québec et à
Montréal.

Dans d’autres commerces, au mar-

ché IGA de Fleurimont par exemple, Ou
au Provigo de la rue Galt Ouest à Sher-
brooke, des représentants ont déclaré
que l'ouverture permanente n’était pas
un sujet envisagé. Pour l'instant.
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ESTINATIONS SOLE!

Chicoutimi 21/10 Québec Sol 23/10 , autonome.

Gaspé var 18/7 Rimouski Var 18/10 de Brompton 4e celun oz. Fonctions: réparation

lesdedaMad Nua 19/14 StGeomes Sol 23/0 Salaire: à négocier selon ex- d'équipement lourd et très
La Grande Var 21/8 Sept-lles Var 17/8 périence. permanent, temps q pe pie °

LacStJean Sol 21/10 Trois-Rivières Sol 23/0 plein. horaire variable, se- PU de carrosserie.
Montréal Sol 25/14 Val dOr Sol 23/9 maine et fin de semaine

— pr - 7 — — ” + “ + ,
( ” TANADA 7777 — C USA TT Exigences: très bonne con- Veuillez vous présenter à

erEE iti ) i ini as naissance de la plomberie et votre Centre d’emploi du
Charlottetown Nua 21/11 Régina Sol 29/18 Boston Nua 22/17 New York Plu 25/21 de la mécanique, bonne dis- Canada afin de consulter

Edmonton Ora 25/11 St-John's Var 19/0 Bridgeport Nua 24/18 Platisburg Sol 24/11 ilies re \ a vo Moe ee

Fredericton Var 23/11 Toronto Var 23/5 Burington Sol 24/11 Poland Sol 24/3 poniblite. ors. dé- les offres dans les guichets
Halifax Sol 23/11 Victoria Var 22/2 Concord Sol 26/12 Providence Var 25/7 brouillarde. bonnesrelations informatisés d’emploi ou

Ottawa Soi 25/14 sol Detroit Nua 23/9 Washington Plu 29/24 interpersonnelles. téléphoner à Info-Centre:

  

Personnel d'entretien

Offre: 2204714
Lieu de travail: Saint-Denis-

Fonctions: entretien, répara-
tion et installation du systè-

 

Mécanicien(ne)
d’équipementlourd

| Offre: 2201180
Lieu de travail: Lennoxville

ÿ Salaire: 8 $/l'heure ou selon
expérience, permanent,
temps plein
Exigences: D.E.S. (atout),
carte de compétence À, B, C
ou expérience équivalente,
bonne dextérité manuelle,
débrouillard, polyvalent et

564-5970, 564-5983. Une
initiative de La Tribune en
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Athènes Sol 34/24 MexicoCity Sol 24/12 Atlantic City Ora 25/21 Myrie Beach Nua 31/25 mede tuyauterie de puits ar- collaboration avec le Cen-

Beijing Sol 33/23 Moscou Sol 24/14 Cape Cod Nua 22/17 Old Orchard Sol 24/13 tésiens. tre d’emploi.

Berlin Sol 26/13 Paris Enu 25/14 Daytona Beach Var 31/24 Orlando Ora 33/23

HongKong Nua 30/26 Port-au-Prince Ave 29/24 Freeport Var 32/25 Plattsburg Soi 24/11

Lisbonne Nua 23/17 Rome Soi 30/14 FtLauderdale Sol 32/24 Tampa Var 32/23

Londres Sol 23/15 Tokyo Sol 30/21 Honolulu Var 32/28 Virginia Beach Plu 33/26
Key West Var 32/25 WestPaimB Var 32/25
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La Tribune, Sherbrooke, mardi 22 juillet 1997 + A3

Sylvain Marcoux réclame que justice soit faite au sujet de l'accident dans lequel son fils Frédéric a perdu la vie

«La SQ a retenu un seul témoignage»
Claude PLANTE
 

Saint-François-Xavier-de-Brompton

es policiers de la Sûreté du

de pouvoir ajouter d'autres détails per-
tinents à l’enquête.

M. Marcoux, ingénieur de carrière.
demande qu’une véritable enquête du
coroner soit tenue pour éclaircir cer-

route 249, le conducteur de la voiture
impliquée aurait voulu dépasser une ca-
mionnette. Remarquant la présence
d’une voiture venant en sens inverse,il
a bifurqué sur sa gauche pour aller

normalement effectuées lors des en-

«lt y a eu enquête mécanique par la
suite. L'expert dit qu'il y avait défectuo-
sité du frein avant gauche. Est-ce une
défectuosité survenue avant ou après
l'accident? Pourquoi il n’émet aucune\

Un beau-frere «lL Québec n'ont retenu qu’un seul tains faits qui demeurent nébuleux à ses heurtertrois des quatre cyclistes. recommandation? Y avait-il négligen-

témoignage à la suite de l’acci- veux. Le père dela victimeaffirme ne pas ce? Les policiers ont dû se fier à ce rap-
: dent dans lequel mon fils est mort: ce- comprendre la version officielle des port.»

qui en vaut au lui du conducteur de l'auto qui l'a fau- Un témoignage important faits. Selon lui, quelques procédures Le plaignant s'offusque du fait

n ne choisit pas ses beaux-frè-

moins deux

0 sait ça. Il faut faire avec, un
pointc’est tout, commedirait l’autre.

J'ai une jeune soeur qui a marié
un Italien. Plus vrai que vrai: né à
Saint-Léonard, baptisé à Saint-Léo-
nard, marié à Saint-Léonard, qui
vient de s’acheter une maison (avec
ma soeur évidemment) à Saint-Léo-
nard etqui travaille à Saint-Léonard.

J'ai toujours su qu’elle allait ma-
rier un Italien celle-là. Adolescente,
elle n’en avait que pour Claude Bar-
zotti. Vous savez celui qui chante «Je
suis Rital et je le reste... Tada-da-
dam... Tada-dadam...»

Je me souviens que ma soeur dé-
barquait toujours avec ses disques et
ses cassettes de Barzotti lorsque je le
lui demandais de venir garder mes fil-
les a la maison, quand elles étaient
toutes jeunes.

— Veux-tu bien me dire ce que tu
y trouvesà ce chanteur-là?

— Il est beau!

— Quoi? Beau? Silui est beau,
alors qu’est-ce que je suis moi?...

— T’es jaloux!!!

— Moi, jaloux? Bien voyons
donc. Barzotti a un gros nezetil a les
yeux croches. Qu’est-ce que tu peux
bien y trouver de beau mafoi?

— Il-a tout.

Etelle le pensait vraiment. Telle-
ment, qu’un bon jourelle est arrivée
dansla famille avec, à son bras, la co-
pie conforme de son idole, mais juste
un peu plusjoufflue.

— Salut mon jeune Barzotti!!!

— Nel’appelle pas Barzotti. C’est
Jos qu’il s'appelle.

Oups! Barzotti venait soudaine-
ment de tomber deuxième.

Jos pour Giuseppe,a-t-elle fini
par m'expliquer.

Les années ont passé, deux bam-
binos sont arrivés et les tourtereaux
volent toujours aussi haut. On a célé-< ; . Lan Denis DUFRESNE élargir ceux-ci pour permettre ulté- équipements nécessaires à la mise en poursuivre jusqu’au 5 décembre pro-
bré le baptême dupetit dernier di- rieurement l'ajout d'une quatrième place des nouvelles poutres du pont chain. Les travaux ont été rendus né-
mancheà Saint-Léonard. Evidem- Sherbrooke voie decirculation. Joffre, parla suite. cessaires en raison de la détérioration
ment, toute la cérémonie s'est
déroulée entièrement en langueita-
lienne, à l’église de Saint-Léonard. Et
après, on a fêté cela l'italienne,si
vous voyez ce que je veux dire.

Non, mais commeils bouffent ces
Italiens! On avait tousl'air de vérita-
bles goinfres. On a mangé pendant
tout le reste de la journée. J'en avais
mêmedans mes poches de veston
quand je suis arrivé à la maison. C’est
vousdire!

Ce sont de grands passionnés ces
Italiens. Ils embrassent et embrassent
encore. Îls gueulent et gueulent tou-
jours. C'est a celui qui parlerait le
plus fort. Des gens de voix, mais aussi
des gens de coeur. En tout cas, moije
ne changerais pas mon Italien de
beau-frere pour deux Jos Tremblay
du Saguenay.

— T'es Italien un peu toi même,
m'a dit un oncle du beau-frère à un
certain momentde la fête.

— Pourquoi.j'ai un gros nez?

— Mais non! Mais non! Eh! Giu-

ché. Il ne pouvait pas rouler si
tranquillement qu’il le dit car Frédéric
a été projeté sur 150 pieds!»

Sylvain Marcoux, de Saint-François-
Xavier-de-Brompton, réclame que jus-
tice soit faite au sujet de l’accident du
25 avril dernier quand son fils de 12 ans
est décédé et qu’un autre de ses en-
fants, Ludovic, huit ans, a été blessé en
se rendant à l’école en vélo avec deux
autres copains.

Ce père de famille, qui demeure sur
le rang IV, souhaiterait aussi que le ou
la conductrice venant en sens inverse à
la voiture impliquée se manifeste afin

«Ce témoin pourrait m'aider à com-
prendre commient au juste tout cela
s'est passé, explique-t-il. Les policiers
n'ont retenu qu'un seul témoignage: ce-
lui du conducteur qui a frappé mesen-
fants. L'autre conducteurs’est arrêté et
est revenu surles lieux. Maisil a quitté.
Qui lui a dit qu’il pouvait s'en aller” Il
s'agirait du témoignage le plus impor-
tant.»

«J'ai parlé au coroner vendredi der-
nier. Il m’a dit qu’il examinerait l’affai-
re. Qu'est-ce qu’il pourra faire? Je ne
sais pas.»

Se dirigeant en direction sud sur la

quêtes qui suivent ce genre d'événe-
ment auraient été escamotées.

«Le policier qui est venu nous re-
joindre à l'hôpital aprèsl'accident avait
l'air de prendre ça à la légère, comme si
ce n'était pas un accident grave. racon-
te M. Marcoux. Quand il a su de la
bouche du médecin que mon fils allait
certainement mourir. il a changé de fa-
ce.»

«C'est là qu’il a appelé des confrè-
res pour faire saisir l'automobile impli-
quée. Elle était déjà rendue au garage
pour des réparations. C’est drôle com-
meça pressait pourla faire réparer.»

qu'aucun expert en reconstitution de
scène n'ait été dépéché sur les lieux le
jour de l’accident. «Il n'est venu que le
lundi suivant (trois jours plus tard), cla-
me-t-il. «Le dimanche (deux jours plus
tard). je me suis rendu sur place. Etran-
gement, toutes les traces avaient dispa-
ru! Qu'est-ce que cet expert a pu voir le
lendemain? Rien. Qu'est-ce qu’il a pu
reconstituer? Rien!»

Quoifaire maintenant? Prendre des
procédures? «Je n’ai pas le droit de
oursuivre le conducteur en vertu de la
oi sur l'indemnité des parents de victi-
mes d'accident de la route. C’est sim-
ple: je dois fermer ma gueule!»

 

 

 

es travaux de reconstruction du
L pont Joffre vont bontrain: l'entre-

preneur, la firme Grandmont et
fils, doit enlever l'ensemble du tablier
de cet ouvrage construit en 1950 en
vue de refaire le dessus des piliers et A la Ville de Sherbrooke. l’ingé-

nieur Richard Bernier explique que les
débris de béton sont jetés directement
dans la rivière Saint-François en vue
de l’aménagement d’un chemin d’ac-
cès.

Celui-ci permettra le passage des

 
Les responsables du projet de réfection du pont Joffre, à Sherbrooke, ont commencéà enlever le béton du vieux tablier, qui sera entièrementrefait.

«Toutes les procédures ont reçu l’ap-
probation du ministère de l'Environne-
ment», assure M. Bernier, précisant
qu'une fois les travaux terminés. «tout le
béton va être retiré dela rivière».

La reconstruction du pont Joffre.
un projet de 3,4 millions $, doit se

 
  

imacom-Daguerre, Claude Poulin

de la structure de béton de cet ouvrage
où passent jusqu'à 25 000 véhicules
par jour. normalement.

Le projet consiste grosso modo a
refaire les poutres et le tablier, ainsi
qu'en l’ajout d’une quatrième voie de
circulation.   

Comparaison du coût des corps de police municipaux

Le directeur
de police de
Drummondville
«en prend et

Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

137 000 personnes.

Sherbrooke s'en tire bien
avec les «villes comparables»

Ony retrouvait 1.39 policier par tranche
de 1000 habitants en 1996,

35,2 millions $ dansla région
seppe, commeil peut dire des sottises

 

on ton beau-frère parfois. Écoute mon ° nmatière de services policiers, il est toujours pré- D'autre part. les quelque 400 policiers à l’emploi desvil-
nt, ami: Mario Goupil, çasonneà l’ita- en a ISSe» férable de comparer des pommes avec des pom- lessituéessurle territoire desservi par La Tribune ont coûté

lienne. non? ’ ,mes, fait valoir le chef de la Direction de la pro- 35,2 millions $ aux contribuables en 1996, et non pas 314
t). Fes tection de la communauté. Michel Carpentier, au millions $ commeil à été écrit dans notre édition d’hier.
C — Si... ; SING sujetde la performance des différents corps de police Les «Données de l'administration des corps de police
te, — Et toi, commenttu t'appelles? Gérald PRINCE municipaux au Québec. municipaux» 1996 démontrent à ce propos que Sherbrooke
le, — Moi. c’est Jack. ; Et à cetitre. dit-il, «compte tenu de la nature du possède le plus important service policier de la région, avec
et | ’ Drummondville service. Sherbrooke est dans la moyenne des villes 14] membres pour un budget de 12,3 millions $, suivi de

comparables».
«On doit tenir compte du bassin de population

desservi et de la taille de la municipalité». explique M.
Carpentier, soulignant qu'il cest normal pour une ag-
glomération de plus de 100 000 habitants d'avoir da-
vantage de policiers par tranche de 1000 personnes

Drummondville. avec 57 agents et un budget de 4,9
millions $. Victoriaville. avec 45 policiers et un budget de 4,6
millions $. et de Memphrémagog. avec 29 policiers et un
budget de 2.8 millions $.

Les services policiers les plus coûteux per capita dans la
région sont ceux de Asbestos (146.42 $) et Memphrémagog

¢ directeur de police de Drummondvil-
L le. J. Marcel Lefebvre. ne commente

pas les données du document étalées
dans La 7ribune d'hier.

ès CHAPEAU MONSIEUR
LE JUGE FRECHETTE!

«J'en prendset j'en laisse». réagit-il sim- à 11 arrive trop souventqueles juges plement en disant que. dans toute compa- que pour une ville de 15 000 âmes.Plus il y à de mon- (144.57 $). Les moins coûteux sont ceux de East-Angus
du condamnentdescriminels à des peines raison semblable,il y a des imperfections et de sur un mêmeterritoire. plusil y à de criminalité. (56.16 $). Rock Forest (91.65 $). Coaticook (92,98 $) et Val-
er qui apparaissent trop clémentes pour des objets valables de discussion. «Jusqu'à une population de 50 000 habitants. on court (95,19 8).
ts la gravité des fautes qui ont été com- Quant aux comparaisons avec d'autres offre un service policier de base. mais enhaut de cela. Le taux de policiers le plus élevé par tranche de 1000 ha-

ces mises, Je ne mesuis d'ailleurs jamais villes. M. Lefebvre rappelle qu'elles ne sont pyestlecatspourSherbrooke. oneon aveuune bitants se trouve a Princeville (1.74). suivi de Memphréma-
ne géné pour dénoncer ce genre de situa- pas toutes sur un pied d'égalité: en effet, le judiciaire De plus “le budget de la police de Sher gog (1.49). Windsor (1.41) et Lac-Mégantic (1.35).

d 1 - revs a : + . 0: PR € . , I C S _

en tion. delaS de Don d'incendie fait partie brooke comprendle 9-1-1 et les brigadiers scolaires». -0-0-0-
n- Aujourd'hui, toutefois, je m'en ¢ la Sécurité publique et ‘es policiers sont signale-t-il. - Une erreur concernant le coli / des © de poli

voudrais de ne pasféliciterle juge aussi les pompiers. Il estime qu'un tiers de VDLR: Une erreur concemant le coût total des corps de police
R: ald Fréch Pt de la C us i son budget annuel est affecté à fa protec- Sherbrooke moins cher dela région, publié hier, afait grossir cxagérément le montant al-

— raynajd Frecietlc de our supe tion contre les incendies, ce qui empéche © Lo Co LA . loud à ce poste budgétaire. Le coût per capita était néanmoins
rieure, à Sherbrooke, pour ne pas une comparaison équitable avec les villes Aussi, soutient M. Carpentier. la Sûreté municipa-ver

+ sexs N . € 2 A . | . .
avoir hésité à condamnerà une peine ui disposent de services différents. comme le de Sherbrooke sc compare avantageusement aux
“encore plus sévère que ce que récla- J ; ; { ’ agglomérations de taille semblable. soit de plus de- Ol a Sherbrooke par exemple. surtout dans les : i rs on bo
“ mait le procureur de la couronne — proratas des coûts par rapport à la popula 100 000 personnes. comme la région métropolitaine

ala a € «= . .

de même que celui de la défense bien tion. de Gatineau, ou Longueuil.
5 sûr — l'un designobles individus qui i Les «Données de ] administration des corps de po-

3 ont martyrisé et assassiné Isabelle Bol- Deplus, ce ne sont pastoutes les villes lice municipaux» de 1996. du ministère de la Sécurité
1 duc l'an dernier. qui incluent dans leurs statistiques les bri- publique du Québec, démontrenten effet quele servi-
4 gadiers adultes (100 000 $ par an à Drum- ce de police de Sherbrooke a coûté 12,3 millions $, ce

Le procureur de la couronne dans( ( mondville) et la mécanique des véhicules
-6 ce dossier réclamait une peine de 20

| ¢ qui équivaut à 9.8 pour cent des dépenses des munici-
d'urgence (160 000 $ l'an dernier). comme palités desservies (Sherbrooke, Saint-Elie-d'Orford.

3 ans de réclusion contre Jean-Paul il le fait. Fleurimont, canton de Brompton et Bromptonville).
> Bainbridge. mais le juge Fréchette l'a Auchapitre de la résolution des crimes. Cela représente un coût per capita de 116.99 §.

plutôt condamné à 25 ans de prison ‘est exact l'an dernier. Drummondville POUT une population de 105 000 personnes. On dé-
-2 ferme. C'était là. la peine maximale € exact que : ait 1.3 icier ne , , abierme. C'était là, la peine maximale nombrait 1.34 policier par tranche de 1000 habitantsaffiche un taux de 22,3 pour cent. mais il

faut pondérer. précise lc directeur. En effet
les enquêteurs ont résolu 73 pour cent des

dansl'agglomération sherbrookoise en 1996.
Fait à signaler, la moyenne pour les aggloméra-

I prévue à la loi pour un meurtre au se-
cond degré. = Je trouve réconfortant qu’un juge crimes violents. moins nombreux mais plus ons de 100 000 personneset plus est de 1.40 policier
qui a lui-même été ministre de la Justi- graves, contre 13 pour cent seulement pour Pa; tranche de 1000 habitants et le cout moyen est de

ane, ce du gouvernement du Québec à une |ceux contre la propriété (vols par exemple), 134,87 $ per capita.
ke, “certaine époque, écoute davantage sa plus nombreux et objectivement moins gra- Pour la région métropolitaine de Gatineau, le
do, oe 2 | Ves. budget consacré aux policiers était de 16.2 millions $ § i 4 | EN

conscience que les plaidoyers que peu ; , (ou 13,3 pour cent des dépenses des municipalités À ; bv .
ventlui présenter des avocats. I! reste que cette étude du ministère. desservies), soit 138.19 $ per capita. pour une popula- DES DEMAIN 9 h

ah Chapeau monsieurle juge Fréchet- Mêmesi elle est imparfaite, conclut-il, mê- tion de 117 000 personnes. On y comptait un taux de
. té. Espérons que d'autresjuges n’hési- Mesi elle se base sur des éléments variables 1,3 policier par tranche de 1000 habitants cn 1996.

d’une ville à l'autre, peut tracer les grandes
lignes du sujet et donner matière à ré-
flexion.

- terorit pas à vousimiter dans l'avenir
en punissant les coupables commeil se
doit.

À Longueuil, le budget pour les policiers était de
19,3 millions $ (ou 14,7 pour cent des dépenses muni-
cipales). soit 141 $ per capita. pour une population de

 AALaaL
expert:a   
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Lennoxville

n chien berger qui garde ses mou-
tons. Comme dans les films ou
dans Heidi. Pour une fois, il est

possible de voir le phénomène de nos
propres yeux, ici, à Lennoxville.

En fin de semaine. les 26 et 27 juil-

 

L’éleveur David Young, de la Turn
Around Farm, à mis presque quatre ons
à dresser son chien berger nommé Ben.
La bête répond au sifflet et à la voix.

CR — i

SUNFIRE crx

WHss ’

TRANS SPORT

let, aura lieu une compétition interna-
tionale de chiens bergers sur les ter-
rains vagues de l’Université Bishop’s.
Une compétition unique au Québec
avec chiens, moutons, maître chien et
sifflets, regroupant des participants de
la Nouvelle-Écosse, des Etats-Unis, de
l’Ontario et du Québec sousles regards
d’un juge de l'Irlande. M. Tim Flood.

Hier, M. David Young, de la Ze
Around Farm, à fait une démonstration
avec son chien Ben et quatre moutons.
Impressionnant. Comme un jeu vidéo,
le chien répond à la moindre comman-
de, qu’elle soit orale ou au sifflet. de
son maître. À droite, à gauche. ralentis,
arrête, toutes les commandes utiles
pour pouvoir diriger un troupeau aux-

LES CONCES

Les chiens bergers se feront
quelles répond le border collie, race de
chiens bergers.

«Pour entraîner un chien berger, on
commence vers 10 mois. A 2 ans,il sait

tout mais il est vraiment pres, pratique
compris, vers 3 ou 4 ans», explique M.
Young, entre deux sifflements.

Un seul maitre

Ben a huit ans et donc beaucoup
d'expérience. Sa valeur? Environ
3000 $. «Il ne travaille qu'avec moi, mê-
me si le «langage» oral et celui du sif-
flet reste le même pour tousles chiens,
raconte M. Young, Il répond à la voix,
il sait qui est son maître, Il travaille un
peu avec ma femme, mais c'est plus dif-
ficile. il le fait à reculons.»
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A voir les moutons répondre aux or-

dres du chien, on croirait que ce sont eux
qui sont dressés. «Ils entendent le sifflet
mais ils cherchent un chien aux alen-
tours. C’est au chien qu'ils répondent et
non au sifflet», spécific M. Young.

Mais arrive-t-il que le chien morde le
mouton? «Seulement si le mouton
s'échappe ou charge sur lui, il court
après et lui mord un peu le museau. mais
jamais la patte.»

Pour la compétition, un parcours
s'impose. Les chiens devront conduire
les moutons à travers différents obsta-
cles, à un rythme régulier pour ne pas af-
foler les bêtes. «Le juge porte surtout at-
tention à la vitesse, à savoir si le chien

écoute bien son maître et à son aisance à
ramenerle troupeau», explique Chantal
Carrier. directrice des activités culturel-
les, communautaires et récréatives.

En fin de semaine, c'est plus de 70
chiens que l'on verra à l'oeuvre à Bis-
hop's. Et on parle d'oeuvre car diriger
ainsi des moutons n’est rien de moins
qu’un art.

 

En compétition, Ben devra conduire
les moutons à travers des obstacles, à
un rythme régulier pour ne pas affoler

les bêtes. Et en écoutant son maître.
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Saisie de mari
a East Angus
Sherbrooke (EB)

 

¢ service de police d'East Angus a procéde
à la saisie de 270 plans de marijuana, hier
après-midi. au Jol. chemin Martineau” a

Westbury.
Lespoliciers sc sont rendus à cette adresse à

la suite d'un appel du propriétaire qui croyait
avoir aperçu quelques plans sur son terrain. Ces
dernier, plantés à l'insu du propriétaire. mesu-
raient tous de deux à quatre pieds.

C'est la quatrième grosse perquisition, à
avoir lieu sur le territoire desservi parle service
de police d'East Angus depuis deux mois, por-
tant le nombre de planssaisis à plus de 1000.

Personne n'a été arrêté et les policiers ne
détiennent aucun suspect dans cette affaire.
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Opinions
 

ue faire pour que cesse l'hémorragie des
Q dépenses municipales” Aucune potion mi-

raculeuse n’a encore été mise au point.
Sauf qu'une certaine retenue, quitte à ce qu’elle
soit interprétée comme unevision rétrograde,
peut contribuer à contenir les coûts sans cesse
croissants qu'engendrentles affaires municipa-
les.

 

Michel
MORIN

C’est ce que les administrateurs de la Munici-
palité régionale de comté d’Ottawa-Carleton

(MROC)ont fait récemment. En mettantfin à l’ère de l’urba-
nisation sanslimite.

Se faisant, les élus de cette communauté régionale ont osé
mettre une croix définitive sur des projets de développement
routier pourtant prévus au plan directeur de la MROC. Des
projets qui. sur papier. se chiffraient à deux milliards de dot-
lars.

Bien plus que de simplement fermer la porte au développe-
mentroutier, et à tout ce qui s'y greffe, la MROC marque sa
préférence pourla réalisation de projets dans les zones déjà
urbanisées. Qu'il s'agisse de développementroutier, industriel,
commercial ou résidentiel. À l'avenir, tout se fera l'intérieur
des limites déjà existantes, Et c'est sage qu’il en soit ainsi.

 

 

lace au conservatisme
source. Sauf que le fait de restreindre le développement urbain
peut constituer un placebo valable sur la facture future que de-
vront assumerles administrations municipales. Qui plusest, le
fait de restreindre le développement urbain dans une commu-
nauté régionale marque peut-être le début d'une nouvelle ère
de sagesse dont feront preuve les administrateurs municipaux
dansl’avenir.

Pourquoi, en réalité, faut-il que le périmètre urbain soit
toujours plus grand, toujoursplus loin du centre d’une agglo-
mération? Pour que ses habitants puissent admirer des che-
vreuils et entendre le gazouillis des oiseaux? Pas sérieux. Cer-
tes, la qualité de vie n’est pas un aspect à négliger. Faut-il le
rappeler, cette qualité de vie que l’on obtient ou croit obtenir
en demeurantloin du béton et du bitume coûte quelque chose.
Et souvent, elle coûte cher.

Doit-on renier ce qui a été accompli par le passé” Et clouer
au pilori les urbanistes, gestionnaires et visionnaires pour cette
urbanisation toujours plus éclatée? Nullement. Sauf qu’il est
urgent que le conservatisme dame le pion à l’extravagance.

Dansl'ensemble du Québec, les élus municipaux devraient
imiter le geste posé dans l'Outaouais. Et pas seulementsurla
scène régionale. Chaque municipalité devrait s’en tenit à un
développementréaliste, un développement marqué parla so-
briété. Un développementqui puisse tirer le maxirnum des in-

Souvent éblouis par des projets de développement domici-
liaire de prestige, les élus municipaux ont trop souvent accordé
leur accord à des changements de zonage qui n'avaient pas
leur raison d’être. Ils ont ainsi permis uneutilisation injustifiée
de certaines portionsde leurterritoire. On aura beau dire que
les coûts inhérents à ces développements sont assumés par les
propriétaires riverains, il n’en demeure pas moins qu’à long
terme, l’ensemble des contribuables voient une partie de leurs
taxes affectées à l'entretien de ces infrastructures.

Lorsque le ministre des Affaires municipalesa refilé une
facture de 500 millions $ aux municipalités, les élus sont mon-
tés aux barricades.Ils cherchent maintenant une façon de se
soustraire à la décision de Québec, une décision que l’on dit
coulée dans le béton. Ils n’y parviendront sans doute pas.

Le monde municipal, à l’instar du reste de la société, doit
aujourd’hui payer pourles pots qui ont été cassés dans le pas-
sé. Et aussi pourl’illogisme d’une certaine urbanisation anté-
rieure.

Si les administrations municipales ne veulent pas se retrou-
ver avec des problèmesinsolubles d’accroissement des coûts
d’infrastructure, elles doivent dès maintenantserrerla vis. Et

ne plus plier au chantage de spéculateurs qui brandirontle tra-
ditionnel «si ça ne fonctionne pasici, nousirons dans la muni-

 

 Cette solution n'a pas le mérite de réglerla situation à sa frastructures déjà en place. Sans en ajouter. cipalité voisine».

 

 

 

Ÿ Surles soins palliatifs
Monsieur Joachim Bastida
Directeur, Hôpital Sainte-Croix
Drummondville

Monsieurle directeur,

ous venons d'accompagner notre mère dans
N ses derniers moments. Il v à trois semaines.

nous apprenions qu'une tumeur au poumon
avec métastase au cerveau pouvait l'emporter et
nous avons voulu être avec elle dans ces moments
difficiles et combien douloureux pour nous tous.

Après deux semaines de séjour à l'Hôpital
Sainte-Croix. nous savions que l'état de la mala-
die de notre mère était irréversible. Comme un
membre de ta famille la veillait constamment.
nous avons tous pu. observer, au-delà de la com-
pétence du personnel, la surcharge de travail et le
c!:mat de fébrilité ou de morosité causé par le ca-
ractère compressif du système. Nous nous som-
mes alors sentis seuls, n'osant pas, par nos ques-
tions, ajouter à la tâche du personnel.

Une infirmière. heureusement. nous a infor-
més de la pertinence à ce stade d'un environne-
ment palliatif et nous a invités a en faire la de-
mande expresse au médecin. Ce que nous avons
fait. Nous nous étonnons toutefois que cette al-
ternative ne soit pas d'emblée proposée par les
médecinstraitants!

Nous avons été touchés de voir combien le
mandat du personnel infirmier de cette unité dé-
passe l'aspect curatif. L'attention portée à notre
mère. cette facon de la considérer comme une
personne et non seulement comme une patiente,
lui a permis de vivre davantage la plénitude de ses
derniers moments.

Nous, de la famille. avons été guidés et soute-
nus parles infirmières à toute heure du jour et de
la nuit. Nous avons été informés des signes avant-,
coureurs de sa fin. Chacun a été invité à prévoir
un tempsplus intime pour exprimer ses messages.
son amour. ses regrets, ses désirs. Un tel support.
en des moments où même les plus forts se retrou-
vent démunis. nous à été d'un grand secours.

Nous éprouvons encore. à quelques jours du
décès de maman. une immense gratitude envers le
personnel de cette unité et nous espérons que
l'accès à cette approche humaine de la souffrance
et de la mort soit non seulement maintenue. mais
s'élargisse davantage.

L'hôpital Sain-
te-Croix, comme
plusieurs institu-
tions de niveau ré-
gional, ne compte
pas dans son per-
sonnel médical les
spécialistes en on-
cologie, neurolo-
gie, gériatrie dont
nous aurions eu
besoin. Cette ca-
rence nous a fort
insécurisés. Quand
il s’agit d’étres
chers, le «meil-
leur» n’est pas du
luxe, mais une né-
cessité.   ES

Archange Mondou Fréchette ;
L'existence de

soins palliatifs à Drummondville et surtout leur
excellente réputation contribuent par ailleurs à la
crédibilité de notre hôpital. Il est donc essentiel
qu’une unité de cette qualité et de cette impor-
tance continue de disposer des moyens nécessai-
res pour opérer efficacement.

Nous. espérons qu'aucune pression politique
ou économique ne vienne mettre en danger ce
fleuron de l’hôpital Sainte-Croix. Dans une socié-
té qui «rationnalise» tout, peut-on espérer, Mon-
sieur le directeur, que cette qualité d’approche de
la mort soit une valeur intouchable et qu’elle de-
meure accessible à tous?

Pour nous qui venons de vivre cette épreuve et
pour tous ceux qui ont traversé la mort d'un con-
Joint, d’un enfant, d’un parent, la réponse est évi-
dente. Mais pour vous, qu’en est-il?

Les enfants d’Archange Mondou Fréchette
par Constance et Marie Fréchette

Drummondville

c.c.: Mme Anne Plante,
infirmière en chef des Soins palliatifs
M.François Benoît,
médecin coordonnateur aux Soins palliatifs
M. Normand Jutras,
député du comté de Drummond

 

Le 12 juin dernier, le président du

 

  
 

 NDLR: La Tribune publie gratuitement les
opinions des lecteurs. Les sujets d'intérêt local ou
régional ont la priorité, et nous ne nous enga-
geons pas à publier toutes les lettres reçues. Les
lettres doivent être courtes ct nous nous réservons
le droit de les abréger. Chaquelettre doit être si-
gnée et comporter l’adresse complète de l’auteur

avec son numéro de téléphone. Ces renseigne-
ments restent confidentiels, seuls les noms de
l’auteur et de la ville d'origine apparaîtront dans
Je journal. Leslettres anonymes commeles lettres
injurieuses ne seront pas publiées.

Le rédacteur en chef

 

 

 

L'UNICEF menacé de disparition?
personnelle de l'UNICEF. Avec le

consacré exclusivement aux en-
fants les plus pauvres de la pla-

nète et d’une efficacité extraordinaire,
est grandement mis en danger par un
processus de réorganisation de l'ONU
par son nouveau secrétaire-général, M.

lL’ UNICEF. le Fonds international

sous-comité des Opérations étrangères
du Comité des allocations budgétaires
de la Chambre des représentants (res-
ponsables du financement de l'UNI-
CEF) s'adressait ainsi au secrétaire gé-
néral de l'ONU: «Je m'oppose

Sommet mondial pour les enfants en
1990, l'UNICEF, appuyé par l’aide de
différents pays, a entrepris une mobili-
sation mondiale pour sauver la vie de
millions d’enfants: campagnes de vac-
cination, d’eau potable, de ré-hydrata-

manité et l'amour des enfants peuvent
accomplir. Cela m'a aussi permis de
constater l'efficacité et le sérieux de
l'organisation et aussi son exigence
pour des rapports détaillés ct précis
surles activités réalisées,

J'en déduis que nous pouvons nous
: Kofi Annan. Cette réforme en vue fortement aux efforts visant à éliminer tion orale, de contrôle mensuel des en- fier aux rapports fournis chaque année

d'une organisation plus efficace est l'UNICEF ou à fusionner ses fonctions fantsles plus misérables de la brousse. de façon détaillée ct Te ide ar
2 sans doute nécessaire et positive, vitales avec toute autre organisation Uneinitiative tout à fait exceptionnelle UNICEF. ce qui malheureusement

mais... qui n'a pas comme engagement princi- a fait et continue de faire des merveil- ; , !

Maurice Strong, conseiller spécial,
présentera à l'Assemblée générale un
projet de fusion de l'UNICEF avec le
PNUD (Programme alimentaire mon-
dial et le Fonds des Nations Unies
pour les activités de la population).
Cette fusion ayant comme objectif sans
doute louable de rationaliser les activi-
tés de l'ONU pouren réduire les coûts
aurait des conséquences désastreuses
pourles enfants du monde.

L'UNICEF est l'unique fonds de
l'ONU consacré exclusivement au bien
des enfants et a absolument besoin de
conserver son identité distincte pour
arder sa crédibilité et continuer à être
inancé par le gouvernement américain
et le secteur privé. 

pal d'assister les enfants de notre pla-
nète. L'UNICEF jouit d’un vaste appui
bi-partisan au Congrès grâce à sa répu-
tation et a la nature de sa mission.
Pour parler franchement, les autres
agences de l'ONU ne peuvent pas en
dire autant».

«Le Congrès, poursuivait-il, s’op-
posera unanimement à toute tentative
visant à diluer la mission de l'UNICEF
ou à détruire son intégrité. J'affirme-
rais en ce qui me concerne qu'il scrait
extrêmementdifficile de recommander
une contribution volontaire à une
agence de développement des Nations
Uniessi cela signifiait la disparition dc
l'UNICEF. en nom où en fait.» Le co-
mité du Sénat sur les allocations bud-
gétaires ajoutait que: «Le Comité s'op-

 

unicef

pose à tout plan ayant pour effet de
diluer ou d'éliminer l'UNICEF, de fa-
çon directe ou indirecte».

Et pourtant, le 16 juillet, M. Strong
présentera son projet de fusion à l’As-
semblée générale qui a le pouvoir d’ac-
cepter ou de rejeter ce projet. Vers la
mi-septembre commenceront les dé-
bats sur le sujet.

ma visionJ'aimerais manifester

les.

Ce sont des cours d'alimentation
alternative, en utilisant les germes du
blé et du riz pilés, les feuilles vertes de
différentes plantes, les écailles d'oeufs,
les pelures de bananes, etc. pour les
ajouter à l’alimentation déficiente des
bébés pauvres. Avec le contrôle men-
suel, il était possible de voir les mira-
cles qui s’opéraient: des bébés rachiti-
ques et gravement anémiés devenaient
en quelques mois de beaux bébés jouf-
flus et cela, à la joie et à la fierté des
mamans qui avaient contribué avec zè-
le à un tel succès.

Travaillant en ces années-là dans
une partie du Nord-Est du Brésil, j'ai
vu de mes yeux ce que l'amour de l'hu-

est loin d'être le cas de tous les orga-
nismes. On dit qu’à la suite des actions
posées par l'UNICEF, la mortalité in-
fantile de parle monde des pauvresest
passée de 50 000 par jour à 35 000. Un
agir aussi efficace ct transparent ne
mérite-t-il pas l’appui de toutes les na-
tions et dans le cas qui nous concerne,
de l'ONU?

Pourquoi, M. Strong, mettre de cô-
té ce quiafait ses preuveset est appré-
cié par toutes les personnes qui ont
une vision juste des choses? Monsieur
Kofi Annan,secrétaire de l'ONU, nous
osons espérer que vous userez de votre
influence pour préserverl'identité et la
liberté d'action de l'UNICEF.

Monique Roy
Lennoxville
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Lorsquevient le temps
d'examiner les endroits
les plus à risques en ma-
tière de noyade, la pisci-
ne s'impose d'emblée.Et
contrairement à la
croyance populaire, les
noyades en motomarines
représentent moins de
un pour cent des tragé-
dies enregistrées surles
différents plans d’eau.Il
faut donc accentuerles
efforts de prévention
vers la piscine et les au-
tres types d’embarcation.   
Semaine de prévention de la noyade

Au chapitre des tragédies, la
piscine demeure l'ennemi
Claude PLANTE
 

Sherbrooke

algré toutes les «vagues» qu’elle
M provoque, la motomarine n’est

que la «pointe de iceberg» en
matière de noyades sur nos étendues
d'eau. Pour ce qui est des dangers de
noyade,il ne faut pas oublier de regar-
derà l'arrière de la maison, plus préci-
sément vers la piscine, et du côté des
autres embarcations.

C'est le message que voudrait lan-
cer la Société de sauvetage en pleine
Semaine de prévention de la noyade.

«Les noyades de conducteurs et de
passagers de motomarines ne repré-
sentent que moins de un pour cent de
tous les accidents par noyade au Qué-
bec», commente Stéphane Brochu, di-

recteur à l'éducation du public de la
Société.

«On en entend souvent parler car
la motomarine occupe l’actualité par
les temps qui courent. Surtout avec des

- accidents comme celui de Chambly la
semaine dernière — où deux enfants
ont connu la mort lorsque happés par
un de ces engins. La pêche et les pisci-
nes provoquent cependant beaucoup
plus de noyades que le loisir de la mo-
tomarine.»

On rapporte environ 130 noyades
au Québec annuellement, de zéro a

trois pour celles reliées a la motomari-
ne. Il faut donc encore une fois accen-

tuer l'effort vers les piscines et les au-
_ tres embarcations, avance M. Brochu.

«Il y a des mesures préventives à
respecter», dit-il.

« Maintenant, les piscines ont de
plus en plus d'accès directs à la maison
à cause des patios qui joignent les
deux. 1! faut installer une barrière qui
se ferme toute seule avec un loquet de
sécurité. Le système de filtration doit
être installé à au moins cinq pieds de la
piscine ou sousle patio afin qu’un en-
fant ne puisse s'en servir comme esca-
lier pour avoir accès à l’eau. Il est aussi
préférable de retirer les jouets de la
piscine pour ne pas inciter les jeunes à
aller les chercher.»

«Du côté des autres embarcations,
il y a toujours les gilets de sauvetage
qui font défaut. Les gens ne les portent
pas toujours et méconnaissent les rè-
glements. Nous avons vu des gens
installer le gilet de sauvetage autour de
la caisse de bière pour ne pas la perdre
si le bateau chavirait... eux ne le por-
taicnt pas!»

Une nouvelle cible

Cette année, la Société de sauveta-
ge ajoute une nouvelle cible à son pro-
gramme de prévention: les traumatis-
mesà la colonne vertébrale.

Combien de gens deviennent qua-
draplégiques ou perdent l'usage de
membres après un accident nautique
ou aquatique? demande Stéphane Bro-
chu.

«Ce sont des accidents qui ne nous
sont pas rapportés parce qu’il n'y a pas
de mortalité. Nous estimons qu'il en
coûte environ quatre millions de dol-
lars à la société pour réhabiliter une
personne quadraplégique et la rendre
autonome.»

Dansla région, desactivités de pro-
motion auront lieu surtout demain, no-

tamment à Sherbrooke et à Lennoxvil-
le, où des simulations de sauvetage lors
d'un accident causant des blessures à la
colonne vertébrale aurontlieu.

À la Sûreté du Québec, dont quel-
ques-uns de ses agents surveillent les
lacs estriens depuis plusieurs années,
on remarque que les plaisanciers se
montrent deplus en plus ouverts à l'in-
tervention policière.

La Tribune, Sherbrooke, mardi 22 juillet 1997 + À 7

RockForest

Le départ de Richard |
Fabi fait l'unanimité
Michel MORIN

Rock Forest
x

l'unanimité, les membres du conseil municipal de Rock Forest
A ont décidé de ne pas renouveler le contrat de travail de Richard

Fabi, leur directeur général, qui quittera donc son emploi le 31
décembre prochain.

Et contrairement à ce que soutenait récemment le maire Bertrand
Delisle, la décision de ne pas renouveler son contrat de travail à été
prise il y a de cela plusieurs semaines. C’est ce qu'a confirmé. pour ain-
si dire, le conseiller et maire suppléant. Jean-Guy Dion. invité à com-
menterce dossier.

«À maconnaissance, la décision de ne pas renouveler te contrat de
M. Fabi a été prise le 2 juin, en atelier de travail. Et d’après ce que je
me souviens. la décision était unanime. de commenter M. Dion, en
l'absence du maire Delisle. C'était décidé depuis un bon petit bout de
temps.»

A ses yeux, c’est probablement l'unanimité qui s'est créée autour
du non renouvellement du contrat de travail de Richard Fabi qui expli-
que que la résolution adoptée en ce senslors del'assemblée du7 juil-
let n’ait pas été proposée ni appuyée par aucun dessix conseillers mu-
nicipaux.

«Ça s’est fait sans trop de préparation. Et c'est vrai que le sujet
n'avait pas étéinscrit à l’ordre du jour. Probablement que M: Fabi ne
voulait pas inscrire l’item du non renouvellement de son contrat à l’or-
dre du jour. Peut-être se sentait-il mal à l'aise de le faire. Dansle fond,
ça s’est fait sans trop de préparation simplement parce que nous en
avions discuté il y a quelques semaines.»

Jean-Guy Dion, qui présidera la prochaine assemblée du conseil de
Rock Forest le 4 août prochain. indique que le processus de sélection
visant à trouver un successeur à Richard Fabi sera lancé dans quelques
semaines. Le contrat detravail de l'actuel directeur général prend fin
le 31 décembre prochain.

«Je suis certain que nous pourrons compter sur la collaboration de
M.Fabi. Nousallons certainementretenir les services d’une firme spé-
cialisée pour trouver un remplaçant à notre directeur général. Et M.
Fabi devrait nous aider dans ce sens-là. J'ai à le rencontrer sous peu et
il va sûrementparticiper au processus de sélection.»

Richard Fabi n’a pas voulu commenter. hier. le non renouvelle-
ment de son contrat de travail.

 
    

 

--Remise additionnelle consentiesu
les modèles 3 portes 1997 en stock.

DODGE CARAVAN/PLYMQUTH VOYAGER 1997
Ensemble 24T :

Moteur V6 de 3 litres « Climatiseur © Transmission automatique

* Deux sacs gonflables * Radio AM/FM stéréo
© Sièges à roulettes Easy OUT"

Comptantinitial de 3724$

CHRYSLER INTREPID 1997
Ensemble 22C :

* Moteur V6 de 3,3 litres * Climatiseur « Deux sacs gonflables

e Transmission automatique à 4 rapports * Radio-cassette AM/FM

stéréo * Vitres et verrouillage des portes électriques
* Phares antibrouillard

: La seconde portecoulissante est offerte
FETESSEE supplémentaires ssur tous les modèles1997.

 

Comptant initial de 27808

DODGE CARAVAN/PLYMOUTH VOYAGER 1997
Ensemble 24T + GKD :

+ Moteur V6 de 3 litres ¢ Climatiseur « Transmission automatique
* Deux sacs gonflables * Radio AM/FM stéréo

* Sièges à roulettes Easy OUT"

 

Comptant initial de 28218

DODGE STRATUS/PLYMOUTH BREEZE 1997
Ensemble 24A :

e Moteur2,4 litres à 16 soupapes et 150 chevaux * Climatiseur

* Deux sacs gonflables * Volant inclinable © Transmission automatique
à 4 rapports * Radio AM/FM stéréo * Poutres de renfort latérales

e Régulateur de vitesse

Asseciation publicitaire
des concessionnaires Chrysler Ing

 

* Toutes remises incluses. Taxe surle climatiseur incluse. Transport, immatriculation, taxes et assurances en sus. Offre d'une duréelimitée. Détails chez les concessionnaires participants.
** Tarif mensuelétabli d'après la description des véhicules ci-haut. Location, terme de 30 mois. Comptantinitial ou échange équivalent. Le premier versement sera exigé.
Taxe surle climatiseur incluse. Transport, immatriculation, taxes et assurances en sus. Sous réserve de l'approbation de Crédit Chrysler Canada Ltée. Location pour usage
personnel. Rachat non requis. Le locataire est responsable de I'excédent de kilométrage aprés 51 000 km, au taux de 9¢ le km. Offre d'une durée limitée, chez les concessionnaires participants.
Ces offres sont mutuellement exclusives et ne peuvent être combinées à aucune autre. Le concessionnaire peut louer ou vendre à un prix moindre. Jusqu'à épuisement des stocks.

80360
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Mensualité
Location 36 mois

Mise de fonds
ou échange équixalent

   

  

 

2000 $ 189 $/mois

1 000 $ 219 $/mois

os 249 $/mois    
Mot 22resdepart 20 crv.boîte manuelle 5 vitesses deux [2) cousins gonfiables » reins antblocage (ABS) aux 4 rues radio AVIFM stéréncassette + vires

Frey O7 peer Cie) 5
[ dE

3605)

  

(0$ comptant: 189s/mois, 1000$ comptant: 1595/mois, 20005 comptant: 130S/mois) Boîte manuelle 5 vitesses +
deux (2] coussins gonflables * suspension indépendante aux 4 roues * dégivreur électrique arrière * vitres
teintées * rétroviseurs sports * et plus

9 X (0S comptant: 249S/mois, 1000$ comptant: 219S/mois. 2000$ comptant: 189$/mais) - 4 portes, moteur 2.2 litres développant 120

a chevaux * boîte automatique + deux (2) coussins gonflables * freins antiblocage (ABS] aux 4 roues * AMFM stéréo cassette » vitres
teintées » et beaucoup plus

: AN STE
150

JREEE
vue | EE

(D comptant: 359S/mois, 1000* comptant: 327S/mois, 2000* comptant: 296$/mois)-

Moteur 4 cylindres, 2,4 litres de 150 chevaux * boîte automatique 4 rapports * freins

antiblocage (ABS) aux 4 roues * climatiseur * deux (2) coussins gonflables * vitres
électriques * régulateur de vitesse * AM/FM stéréo cassette * et plus    

  

 

 

 

Mise de fonds
ou échange équivalent

Mensualité
Location 36 mois
 

2000$

1000 $

0S  
276 $/mois

307 $/mois

339 $/mois   
(0* comptant: 319%mois, 1000" comptant: 288%mois, 2000° comptant: 256S/mois)

Moteur V6 de 4,3litres * boîte automatique * climatiseur * espace B passagers

» AmFm stéréo cassette

Moteur V-6 de 3.4 litres * boîte
automatique * climatiseur * espace 7

passagers » freins antiblocage (ABS) aux 4

roues * Coussins gonflables * radio AMFM

stéréo cassette * et plus encore. 
 

SUNFIRE 4 PORTES
PRI SES NEUFS
         COMPTANT

Moteur V6 * boîte manuelle 5 vitesses © deux (2) coussins gonflables »
AM/FM stéréo * fini tissu et plus  

SHERBROOKE
1567, rue King Ouest, Sherbrooke

programmes de location de 36 mois. Com {ou échange équivalent) Jimmy: 30008,
at dimmatriculation sont en sus. Tout financement est sujet à protonde crédit, et les pce ordreindicatif, Un

s détails voyez Deluxe PontiacBuickGMC; La choix GM... desgens d'ici. bientôt.

| (a 5995951
*Ces offres ont une durée limitée, s'appliquent aux modèles en inventaire seulement et sont sujettes à changements. Les mensualités sont basées sur des
Sont inclus Cans les mensuaités Frais de préparation et 60 000 kiométres (8€ km. exédentaira). Les taxes, frais trans

rabais apécid est ofert aux diplômés (vor détais sur pleca Pour de plus ag
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